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CONSTRUIRE 
DURABLE

HORS-SÉRIE

« LES LIMITES 
DE LA CROISSANCE »
Ce rapport publié par le Club de Rome, réalisé par 
une équipe du Massachusetts Institue of Technology 
dirigée par Dennis H. Meadows (photo), prône 
la maîtrise de la croissance pour freiner 
l’épuisement des ressources naturelles.

POLLUEUR-PAYEUR 
L’OCDE institue le premier principe 
qui prend en compte l’environnement 
dans un contexte économique.

1ER SOMMET DE 
LA TERRE 
À Stockholm se tient 
la 1re conférence 
des Nations unies 
sur l’interaction 
écologie-économie 
et le développement
des pays du Sud.

LA BIOSPHÈRE 
EN QUESTION
L’Unesco organise à Paris la 1re conférence 
intergouvernementale d’experts sur les bases 
scientifi ques de l’utilisation rationnelle et de 
la conservation des ressources de la biosphère.

Flambées du pétrole et catastrophes écologiques ont montré, 
souvent brutalement, les limites des ressources de la planète.
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40 ANS D’HISTOIRE…

1969 1970 1971 1974 1975

SEVESO
Un nuage toxique s’échappe 
d’un réacteur d’une usine 
chimique, en Italie. Pas de 
victimes humaines mais 
une catastrophe écologique : 
plus de 3 000 animaux 
domestiques morts intoxiqués, 
près de 70 000 têtes de bétail 
abattues, contamination des 
sols agricoles.

19761973
19721968

TORREY 
CANYON
Le pétrolier 
naufragé déverse 
118 000 tonnes 
de brut dans 
la Manche, qui 
se répandent sur 
les côtes françaises 
et britanniques.

1er CHOC 
PÉTROLIER
La pénurie de pétrole 
et l’augmentation de son prix 
entraînent la mise en place 
de politiques d’amélioration 
du rendement énergétique 
et la diversifi cation 
des sources d’énergie.

1967

ntoxiqués
de bétail 
ion des

OLIE
de pétrole 

ntation de son prix 
la mise en place 
es d’amélioration 

ment énergétique 
sifi cation 
es d’énergie.
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1977 1981 1983

TCHERNOBYL
L’explosion thermique 
d’un réacteur de la centrale 
nucléaire ukrainienne libère 
une quantité exceptionnelle 
de radioactivité dans 
l’atmosphère, provoquant une 
contamination à grande échelle 
et des milliers de morts.

1980

BHOPAL
L’explosion d’une usine 
de pesticide, en Inde, est 
la plus grande catastrophe 
industrielle à ce jour. 
Elle tue plusieurs dizaines 
de milliers de personnes.

AMOCO 
CADIZ
Le naufrage du pétrolier 
cause une marée noire 
sur les côtes du Finistère : 
223 000 tonnes de fi oul 
sont déversées.

2e CHOC 
PÉTROLIER
Avec la révolution iranienne 
et la guerre Iran-Irak, 
le prix du pétrole s’envole.

19791978
1982

LE « DÉVELOPPEMENT 
DURABLE »
L’Union internationale pour la conservation 
de la nature publie un rapport intitulé 
« La stratégie mondiale pour la conservation » 
où apparaît pour la première fois la notion 
de « développement durable », traduite 
de l’anglais « sustainable development ».

1985
1986

1984

LA DIRECTIVE 
« SEVESO »
Cette directive demande 
aux États et aux entreprises 
d’identifi er les risques 
liés à certaines activités 
industrielles et de prendre 
les mesures qui s’imposent 
pour y faire face.
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GRO HARLEM 
BRUNDTLAND
(photo) dirige la Commission 
mondiale de l’environnement 
et du développement créée 
par l’ONU. La commissaire 
norvégienne publie en 1987 
le rapport « Notre avenir à 
tous », qui décrit la politique 
nécessaire pour parvenir 
à un développement durable.
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10 milliards 
d’humains 
à se partager 
la Terre
À près de 6,7 milliards 

d’humains, nous sommes 

aujourd’hui deux fois 

plus nombreux qu’il y 

a quarante ans et nous 

dépasserons les 9 milliards 

en 2050. Tandis que 

le développement économique 

des pays riches du Nord 

continue de s’appuyer sur 

des fl ux croissants de matières 

et d’énergie, certains pays 

émergents du Sud à forte 

croissance démographique, 

comme l’Inde, la Chine ou 

le Brésil, voient exploser leur 

consommation de ressources 

naturelles, dans une course 

effrénée au rattrapage 

économique. Pour permettre 

le partage de ces richesses, 

certains économistes prônent 

le remplacement du modèle 

productif linéaire, grand 

dévoreur et producteur 

de déchets, par une économie 

circulaire qui vise le bouclage 

des fl ux grâce au recyclage. 

D’autres évoquent une 

économie de la fonctionnalité, 

consistant à vendre l’usage ou la 

fonction d’un bien plutôt que le 

bien matériel lui-même, dès lors 

conçu pour durer.

ÉTAT DES LIEUX

LE MONITEUR • HORS -SÉRIE CONSTRUIRE DURABLE •  13

Les mégapoles se multiplient 
à l’image de Shanghai avec 
ses 20 millions d’habitants.Q
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INDICATEURS • MONDE

L ’empreinte 

écologique 

mesure 

la surface de 

territoire nécessaire 

pour produire les ressources et absorber 

les déchets d’une population. Si, à l’échelle 

de la planète, elle dépasse la biocapacité (les sols 

et les espaces marins biologiquement disponibles), 

notre mode de vie n’est pas durable. Au début des 

années 2000, l’empreinte écologique globale était 

estimée à 13,7 milliards d’ha, soit 2,3 ha par habitant 

pour une biocapacité de 11,4 milliards d’ha, soit 1,9 ha 

par habitant. Le seuil de durabilité a donc été dépassé. 

Mais tous les pays ne sont pas égaux. Les plus défi citaires 

sont les plus peuplés et les plus industrialisés. Leur empreinte 

dépasse leur biocapacité de plus de 50 %. Un défi cit non compensé par 

la réserve écologique que constituent les régions moins peuplées.

Le seuil d’absorption
est dépassé, 
la durabilité n’est 
plus assurée.

Les émissions de CO2 dues à l’énergie ont bondi de 28 % en 15 ans

L’Extrême-Orient émet le 
tiers du CO2 lié à l’énergie

Poussé par la Chine, l’Extrême-Orient 
dépasse désormais l’Amérique du Nord 
et l’Europe pour les émissions de CO2.

En 2004, les émissions mondiales 
de CO2 dues à l’énergie ont atteint 
26,6 milliards de tonnes : un bond 
de 28 % par rapport à 1990. Cette hausse 
est due notamment aux émissions 
chinoises passées de 2,3 Gt à 4,8 Gt.
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Les émissions des six gaz à effet de serre couverts par 
le protocole de Kyoto ont augmenté de 70 % entre 
1970 et 2004 et de 24 % depuis 1990. Le CO2 (plus des 
trois quarts des émissions totales en 2004) a progressé 
de 80 % depuis 1970 et de 28 % depuis 1990.

Les trois quarts des émissions 
de GES sont du CO2

En 2006, la population urbaine atteint le seuil de 50 % 
de la population mondiale, contre 30 % en 1950. 
Cette proportion devrait dépasser 60 % en 2030.

50 % de citadins sur la planète en 2006

La production d’énergie est le secteur 
le plus émetteur de gaz à effet de serre 
dans le monde. Ses émissions ont augmenté 
de 145 % depuis 1970.
*UTCP : utilisation des terres, leur chan,gement et la forêt

L’empreinte écologique 
de l’homme

L’énergie est le plus gros 
émetteur de GES
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LOGEMENT

16,1 millions de logements 
anciens à rénover

Avec un taux de renouvellement du parc 
de logements de 1 % par an, le poids des 
logements anciens est prépondérant dans 
le bilan des consommations énergétiques 
des bâtiments en France. D’autant que 
63 % du parc a été construit avant 1975 
et la première réglementation thermique.

RÉNOVATION THERMIQUE

600
milliards d’euros. 
C’est le coût estimé 
de la rénovation 
thermique du parc 
immobilier français. 
Selon les conclusions 
du Grenelle de 
l’environnement, 
400 000 logements 
devront être rénovés 
par an, en commençant 
par les 800 000 HLM 
hors normes.

CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE

+ 30 % en 30 ans
Malgré une baisse de la consommation 
unitaire, la consommation d’énergie 
des bâtiments a augmenté de 30 % en 
30 ans (avant de décroître depuis 2001) 
du fait de l’accroissement du parc 
de bâtiments, de la surface moyenne 
des logements, de l’augmentation 
du confort. En 2005, elle représentait 
42,5 % du total national.

L ors des Rencontres de la 

construction en décembre, 

Nathalie Kosciusko-Morizet 

reprenait une formule célèbre 

en s’adressant aux représentants 

des entreprises générales « Hier, 

on disait que quand le bâtiment va, 

tout va. Désormais, on peut dire que, 

lorsque la construction est durable, 

tout est durable », façon de souligner 

que le bâtiment est au centre de 

la politique nationale et européenne 

de développement durable. Le Grenelle 

de l’Environnement et ses six groupes 

de travail ont bel et bien placé 

le bâtiment au cœur de la stratégie 

française. Le groupe en charge 

du changement climatique, thème 

fort du Grenelle, a en effet identifi é 

l’effi cacité énergétique des bâtiments 

comme le sujet le plus porteur 

d’espoir. Avec près de la moitié 

de la consommation française 

d’énergie fi nale et presque un quart 

des émissions de CO
2
, logements 

et bâtiments tertiaires forment 

un gigantesque gisement d’économie. 

Et les technologies sont jugées assez 

matures pour envisager une rapide 

amélioration du parc, créant quelque 

100 000 emplois non délocalisables.

150 kWh/m2.an en 2020
Dans le neuf, les propositions 

bousculent les professionnels qui 

devront généraliser, à court terme, des 

techniques encore peu répandues pour 

construire des logements consommant 

moins de 50 kWh/m2.an. « C’est un défi  

culturel, organisationnel et en termes 

de formation », admet la secrétaire 

d’État à l’Écologie. Mais il ne s’agit 

 Bâtiment
LE DÉFI DE L’ÉNERGIE

là que de 1 % du parc, le plus diffi cile 

et l’essentiel reste la réhabilitation 

thermique. L’objectif : passer d’une 

consommation de 240 kWh/m2.an 

à 210 d’ici à 2012 et à 150 en 2020, 

soit 40 % de moins. Ces dépenses 

d’amélioration pourraient s’élever 

à 600 milliards d’euros d’ici à 2050. 

De nouveaux outils fi nanciers sont à 

l’étude et des évolutions réglementaires 

à prévoir, comme l’obligation de mise 

à niveau énergétique avant toute vente 

d’un logement. Ce qui ne doit pas 

occulter d’autres sujets, comme 

la santé environnementale. Le Grenelle 

a proposé l’étiquetage obligatoire 

des émissions de polluants volatils 

des produits de construction et de 

décoration et l’interdiction, dès 2008, 

d’y intégrer certaines substances, 

notamment cancérigènes.
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ÉMISSIONS DE CO2

22,4%
des émissions de CO2 
en France proviennent 
des bâtiments tertiaires 
et résidentiels. 
Le secteur du bâtiment 
est ainsi le deuxième 
émetteur de CO2, juste 
après les transports. 
Il constitue donc un 
levier important pour 
atteindre l’objectif 
de diviser par 4 ces 
émissions avant 2050.

USAGES ÉNERGÉTIQUES

Poste clé du résidentiel : 
le chauffage à 75 %

SOURCES

Le chauffage consomme 
surtout de l’énergie fossile
Les énergies fossiles, qui cumulent un taux 
élevé d’émission de CO2 et un prix croissant, 
devraient laisser de plus en plus de place 
aux énergies renouvelables. Celles-ci 
n’émettent pas de CO2 mais restent encore 
coûteuses, même si l’écart se réduit avec 
les énergies fossiles qui augmentent.

Si le chauffage est le poste de consommation 
énergétique le plus important dans le 
logement, il n’est pas prépondérant dans 
le tertiaire où il est doublé par les usages 
spécifi ques d’électricité. Les besoins de 
climatisation sont ainsi plus importants que 
les besoins de chauffage dans les bureaux.

Le lycée de Blanquefort (33), 
conçu par l’architecte Isabelle 
Colas, utilise des matériaux 
durables et sains, des toitures 
végétalisées, une chaufferie 
bois et des capteurs solaires.R
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LA TOUR : UNE RELÈVE POUR 
LA CONSTRUCTION DURABLE

Économies d’espace, d’énergie, multifonctionnalité… les tours savent réunir des qualités 
très actuelles qui pourraient les faire sortir de leur purgatoire.

BÂTIMENT

JACQUES FERRIER,  architecte

« Une nouvelle génération 
de tours voit le jour.  Le blocage français 

sur ce sujet est né dans les années 1970 avec des objets 

architecturaux médiocres, coupés de l’espace public 

par une dalle, avec une mixité fonctionnelle à l’intérieur 

proche de zéro. Mais la génération à venir devrait 

lever ces réserves. Trois axes la caractérisent. D’abord 

une esthétique hybride qui unit une première façade 

transparente en verre à une seconde façade fi ltrante en 

béton ou acier. Cette combinaison, support de multiples 

variations, garantit une ouverture sur la lumière naturelle 

tout en se protégeant des rayons du soleil. Ensuite, 

une programmation opposée au principe de forteresse 

monofonctionnelle où les espaces publics prennent place 

du rez-de-chaussée au sommet du bâtiment. Bureaux, 

logements, commerces et services cohabitent de manière 

à faire vivre le bâtiment 7 jours sur 7 et 24 heures 

sur 24. Dernière caractéristique : la frugalité énergétique. 

L’objectif des 50 kWh/m2.an peut être atteint avec 

des techniques simples (ventilation naturelle, serres 

tempérées, brise-soleil) et des technologies innovantes 

(pompes à chaleur, panneaux photovoltaïques, éoliennes). 

Et si l’on parle d’économiser le foncier et les réseaux, 

mieux vaut un grand immeuble développé à la verticale 

que de petites unités étalées à l’horizontale. »
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« Il serait temps de réinventer 
l’habitat collectif urbain du 
XXIe siècle,  sans a priori formel. Les offi ces 

publics HLM ont été les premiers en France à élever 

des tours pour mettre en avant la modernité technique 

du logement social (ascenseurs, chauffage collectif) 

et marquer fortement le paysage urbain. Ce furent 

des opérations de prestige pour leurs maîtres d’ouvrage, 

à l’image de Villeurbanne, petite commune ouvrière, 

qui inaugure en juin 1934 ses « gratte-ciel » (architecte 

Môrice Leroux), et qui fête avec faste leur rénovation 

dans les années 1980. Quant aux promoteurs immobiliers 

privés, de New York à Monte-Carlo, les tours qu’ils 

vendent aux clients aisés sont des produits de luxe : 

emplacement, exclusivité, vue. La perception négative 

du logement collectif type tour ou barre se ressent 

à partir des années 1960. La presse invente le terme 

« sarcellite » pour qualifi er la prétendue maladie 

des grands ensembles transformant certaines villes 

de banlieue comme Sarcelles en cités dortoirs. Crise 

du logement oblige, on se demande si la démolition 

spectaculaire des tours peut encore faire recette 

dans les journaux télévisés. Toutefois, l’opinion sera 

manipulée tant qu’on ne lui montrera pas les projets 

de rénovation élaborés par les architectes. »

GÉRARD MONNIER,  historien de l’architecture
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Aérodynamiques, 
les tours du World 
Trade Center 
de Bahreïn (240 m), 
accélèrent le vent 
dans les trois 
éoliennes de 29 m 
de diamètre placées 
entre elles.

Les façades de la tour 
Phare à Courbevoie 
(300 m) seront adaptées 
à l’ensoleillement : double 
peau curviligne plutôt 
fi ltrante au sud, paroi 
plane translucide au nord.

Grâce à son maillage 
triangulé, l’ossature 
métallique de l’Hearst 
Tower à New York 
(182 m) économise 
20 % de matière, soit 
2 000 tonnes d’acier.
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Les déplacements doux 
à la reconquête de la rue
Réduire l’utilisation de la voiture en ville passe inévitablement par des aménagements 
qui font de la place aux transports en commun, aux vélos et aux piétons.

2

Le pétrole est trop cher, roulez 

à vélo… disait en substance la 

ministre de l’Économie, Christine 

Lagarde, en septembre dernier. Encore 

faudrait-il que l’aménagement des villes 

le permette. Les collectivités planchent 

sur la question depuis des années, 

d’autant que 40 % des déplacements 

urbains n’excèdent pas 2 km. Objectif : 

diminuer l’usage de la voiture 

et les nuisances liées (pollution, bruit, 

insécurité…). La solution la plus 

effi cace consiste à taxer ou interdire 

l’accès des voitures à certaines zones. 

Londres a limité la circulation autour 

de Westminster et de la City en 2003 

et a étendu cette zone à péage en 2007. 

Stockholm a fait de même en 2005. 

Trois villes norvégiennes fonctionnent 

selon ce système. Et à Paris, la question 

revient régulièrement au sujet des 

arrondissements centraux.

Mais il existe un arsenal de mesures 

moins radicales pour réduire la place 

de la voiture et développer, si possible 

dans le même temps, les alternatives 

que sont les transports en commun, 

le vélo et les déplacements à pied. 

Cyrille Genre-Grandpierre, chercheuse 

au CNRS, en énumère les différentes 

étapes (*). La première limite la vitesse 

des voitures grâce à des chicanes, 

des ralentisseurs, des impasses ou 

en restreignant la taille de la chaussée, 

comme à Bordeaux le long des quais 

de la Garonne. La seconde propose, 

grâce à la signalétique, « d’augmenter 

la tortuosité des trajets en automobile » 

pour rendre dissuasive son utilisation.

Voies dédiées
Une action sur le stationnement peut 

compléter cette politique : localisation 

et tarifs des parkings permettent 

d’allonger les trajets « porte à porte » 

en voiture. Ces mesures exigent peu 

d’aménagements lourds, l’idée n’étant 

pas de rejeter tout le trafi c automobile 

sur les rocades ou les voies rapides 

extérieures, qui sont « le plus court 

chemin pour aller d’un embouteillage 

à un autre », selon le mot de l’architecte 

Oriol Bohigas. L’accompagnement 

obligatoire de ces politiques 

« anti-voiture » par l’augmentation 

de l’offre de transport alternative 

entraîne, en revanche, un véritable 

bouleversement des villes. Les métros 

souterrains, les tramways ou les 

busways – qui accueillent de grandes 

rames de bus aux cadences minutées 

sur des voies dédiées –, les pistes 

cyclables, les parkings-relais situés 

en périphérie, ou simplement la plus 

grande place laissée aux piétons 

génèrent des travaux importants qui 

transforment en profondeur les espaces 

publics et tout le paysage urbain.
* « Laisser leurs chances aux modes non mécanisés 
par l’aménagement des réseaux routiers ». 
Communication aux rencontres de Théo Quant.
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Les 1 400 stations Vélib’ 
de Paris font désormais partie 
du paysage urbain.

1

Un péage pour entrer en voiture 
dans les centres des villes 
européennes : une solution d’avenir ?

2
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Les quais de la Garonne à Bordeaux, 
entièrement réaménagés pour laisser 
la place au tramway et aux vélos, 
en réduisant l’emprise de la voiture.R
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Zoom sur la 
construction 
durable
Le développement durable 
occupe chaque semaine 
une large place dans les 
pages du « Moniteur ». 
Aujourd’hui, cette 
préoccupation est si forte 
que c’est un numéro 
complet qui lui est 
consacré, organisé suivant 
trois échelles : mondiale, 
sectorielle, professionnelle. 
Les enjeux planétaires 
que sont le réchauffement 
climatique et l’énergie, 
la biodiversité et les 
ressources naturelles, 
la démographie et les 
équilibres sociaux et 
économiques, infl uencent 
en profondeur tous les 
thèmes de la construction. 
Ils y soulèvent parfois 
des doutes ou des débats,
ils bousculent en tous 
cas les habitudes. Ainsi, 
à chaque étape du 
processus de construction, 
des professionnels tentent 
de mettre en œuvre 
le développement durable.

Isabelle Duffaure-Gallais
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Eau, espaces verts : 
la nature redessine la ville
Valoriser les eaux pluviales, 
répondre au désir de nature 
des citadins : combiner ces 
deux impératifs change peu 
à peu le visage de la ville.

L ’étalement urbain au gré 

des lotissements et des zones 

commerciales est-il encore 

soutenable ? La question mérite d’être 

posée, tant la gestion des eaux pluviales 

est aujourd’hui un problème pour 

les villes. La progression des surfaces 

imperméabilisées a, en effet, accru 

les volumes d’eau à traiter et ce, 

par des réseaux d’assainissement 

construits il y a des décennies. 

Les conduites souterraines et les 

stations d’épuration ne suivent plus : 

les débits de pointe saturent 

les réseaux, l’eau déborde et se déverse 

parfois directement dans les cours 

d’eau. Aux points bas des villes 

les inondations sont de plus en 

plus fréquentes. Les conséquences 

de ces désordres présentent des coûts 

écologique et fi nancier diffi ciles 

à supporter pour les collectivités. 

Dans ce contexte, l’intérêt pour 

les techniques alternatives d

e gestion des eaux pluviales va 

croissant. Le principe : stocker les 

précipitations au plus près de leur point 

de chute et favoriser leur infi ltration 

dans le sol.

Limiter l’imperméabilisation
C’est le grand retour des ouvrages 

à ciel ouvert, tels que noues plantées 

(fossés enherbés), bassins de rétention 

ou espaces publics à inondation 

maîtrisée, qui modifi ent le parcours 

des eaux pluviales pour les rapprocher 

URBANISME

de leur cycle naturel. En complément, 

les traitements de sols évoluent 

afi n de limiter l’imperméabilisation : 

surfaces enherbées, cheminements 

en stabilisé, pavés à joints ouverts… 

Le paysage urbain se transforme peu 

à peu. Les eaux pluviales traitées 

en surface recréent des milieux 

humides, sources de biodiversité, 

qui modifi ent le visage de la ville. 

Ces aménagements, qui permettent 

son bon fonctionnement hydraulique, 

répondent aussi au désir de nature 

croissant des citadins. Contenir 

l’étalement des villes passe par 

l’augmentation de la densité bâtie 

dans les zones centrales avec, 

en contrepartie, un verdissement 

massif du tissu urbain. Les espaces 

verts se multiplient sous des formes 

très variées : grands parcs urbains, 

squares de proximité aménagés sur 

des « dents creuses », murs végétaux, 

Source : rédaction du « Moniteur »
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Hanovre, quartier de Kronsberg. 
Les bassins de retenue forment des 
plans d’eau au pied des bâtiments.

1

Des coulées végétales circulent 
entre les îlots du quartier 
de Latohartano en Finlande.

2

coulées vertes reliant la ville aux 

espaces naturels… Producteurs 

d’ombre, consommateurs d’eaux 

pluviales et pièges à dioxyde 

de carbone, ces bouts de nature sont 

mis en réseau pour tisser une trame 

verte à l’échelle de la ville. 

L’idée est d’irriguer le tissu urbain par 

des corridors biologiques préservant 

la fl ore et la faune. Plantés d’essences 

locales, ces espaces sont conçus 

pour minimiser l’entretien : prairies 

fauchées, vivaces en nombre, 

jardins familiaux entretenus par les 

particuliers… Et leur arrosage tire parti 

des ressources locales en eau 

de pluie, façon d’aborder une autre 

question cruciale : l’utilisation 

raisonnée de l’eau potable pour 

préserver les nappes phréatiques.

L
A

N
D

E
S

H
A

U
P

T
S

T
A

D
T

 H
A

N
N

O
V

E
R

 G
E

R
M

A
N

Y

N
IC

O
L

A
S

 F
A

V
E

T

1 2

172 • LE MONITEUR • HORS-SÉRIE CONSTRUIRE DURABLE

ACTEURS • FORMATION

Petit à petit, évolution des métiers 

oblige, l’offre de formation se 

structure autour des thèmes du 

développement durable. À commencer 

par la formation continue. Entrés par 

le biais des énergies renouvelables, les 

programmes de formation s’enrichissent 

de nouveaux domaines liés à l’isolation 

des bâtiments, la mise en œuvre 

de nouveaux matériaux, etc. À l’instar 

de l’Afpa qui propose aujourd’hui 

des formations de perfectionnement 

sur les champs de la performance 

L’écoconstruction, nouveau 
chantier de formation

Les techniques suscitées par le développement durable s’intègrent à toutes les formations 
continues et initiales. Enseignement et recherche dédiés voient aussi le jour.

énergétique, de l’écoconstruction 

et de la qualité environnementale. 

« Parallèlement au perfectionnement, 

tous nos titres professionnels abordent 

aujourd’hui la gestion durable 

des ressources, celle des déchets 

et des risques en matière de santé 

environnementale », indique Yves 

Briex, directeur du département BTP 

à l’Afpa. Cet organisme de formation 

travaille aussi à la mise en place 

de modules de sensibilisation à 

l’écoconstruction et au développement 

durable. Un chemin également pris 

par le Conservatoire national des arts 

et métiers (Cnam).

Une génération sensibilisée
L’écoconstruction est une notion 

développée au sein de la chaire BTP, 

via les techniques de construction, 

comme au sein de la chaire énergie 

à travers l’étude des techniques passives 

pour la climatisation et la ventilation. 

« Le plus important est de faire prendre 

conscience aux jeunes qu’il y a un 
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Atelier de 
formation 
à l’installation 
de panneaux 
solaires à l’Afpa 
de Toulon 
Lavalette.

Enseignement supérieur : 
des « campus responsables »
Lancée en juin 2006 par l’agence d’information 
Graines de changement, en partenariat 
avec le WWF et le comité 21, la campagne 
« Campus responsables » avait pour objectif 
d’inciter les grandes écoles et les universités 
françaises à intégrer le développement 
durable tant dans les enseignements et les 
programmes de recherche que dans la gestion 
quotidienne de leurs établissements. 
Un an après sortait le premier guide 
« Campus responsables », ouvrage qui recense 
les établissements d’enseignement supérieur 
engagés dans le développement durable 
au niveau de leur stratégie, des enseignements 
et de la recherche, de la gestion du campus 
et au travers de leur politique sociale 
et d’ancrage territorial.
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gisement d’économie d’énergie dans la 

conception et la gestion des bâtiments. 

Nous avons introduit ces éléments 

dans les cursus. La nouvelle génération 

est très sensible à ces sujets, l’intérêt 

des élèves ne trompe pas ! », remarque 

Francis Meunier, professeur et directeur 

de l’Institut français du froid industriel. 

Au niveau de la formation initiale, 

quelques licences professionnelles sont 

dédiées à ces thématiques. Les grandes 

écoles d’ingénieur et de management 

lancent des initiatives. Audencia 

Nantes, par exemple, a mis en place 

un centre de la responsabilité globale, 

et l’École Polytechnique a créé une 

chaire d’enseignement et de recherche 

développement durable en association 

avec EDF. Le train est en marche.

« L’offre de formation ne doit pas 
être trop pléthorique »
Vous avez référencé les formations existantes sur le développement 
durable. Quel état des lieux dressez-vous ?
Nous avons débuté ce travail en 2005 avec un double objectif : 
référencer l’offre existante, hors champ environnemental pur, 
et mesurer le degré d’imprégnation du développement durable 
au sein de ces programmes. L’offre a beaucoup augmenté en deux 
ans avec plus d’une vingtaine de nouvelles formations. Aujourd’hui, 
nous avons identifi é une soixantaine de formations initiales, 
continues et de programmes de recherche sur ces thèmes.

L’offre de formation se développe-t-elle ?
Oui, notamment au travers de la création de chaires d’enseignement 
et de recherche, fi nancées par des entreprises. Pour ces dernières, 
l’objectif est de mener des travaux de recherche sur ces thèmes. 
L’offre de formation initiale ne doit pas être trop pléthorique 
car le marché du travail reste limité pour ces diplômés. Il devrait 
y avoir des développements du côté de la formation continue 
car pour déployer des stratégies de responsabilité sociétale (RSE), 
les entreprises devront former en interne.

ANNE-CATHERINE HUSSON TRAORÉ, 
 directrice générale de Novethic
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Nouvelles normes et techniques 
imposent une mise à niveau des 
enseignements. Ici écoconstruction 
HQE en brique monomur.

Vous avez participé au Grenelle 
de l’Environnement. Que pensez-vous 
des décisions prises à la suite 
des propositions des groupes de travail ?
Jean-Louis Borloo a compris que 

le bâtiment est un secteur où règne 

le consensus et qu’il constitue 

un gros réservoir de progression. 

Les professionnels ayant admis qu’ils savaient construire 

des bâtiments à énergie positive, le débat a porté sur 

les délais. Le ministre a su les convaincre qu’ils pouvaient 

aller très loin très vite. Le Grenelle a provoqué une 

révolution dans le bâtiment, avec le consentement de tous. 

Pour chacun, la génération des bâtiments à 50 kWh/m2.an, 

c’est tout de suite. Et lorsqu’on a atteint cette étape, il est 

facile de passer à l’énergie positive. Nous assistons à une 

accélération inimaginable il y a à peine quelques années.

L’obstacle n’est-il pas le fi nancement des surcoûts engendrés ?
Dans le tertiaire, tous les promoteurs souhaitent aujourd’hui 

construire des bâtiments à énergie positive. Si les premières 

opérations à haute effi cacité ont connu des prix élevés, 

les investisseurs s’interrogent aujourd’hui sur la réalité 

du surcoût. Les bureaux de nouvelle génération, qui affi chent 

des innovations en termes d’énergie et d’environnement, ont 

une autre attractivité et une beauté intrinsèque suffi samment 

originale pour ne pas avoir besoin des artifi ces de matériaux 

luxueux. Et tous les investissements dans des bâtiments qui 

ne seront pas à énergie positive seront vite obsolètes. Dans 

les logements, la marge de manœuvre est en revanche plus 

étroite et je m’attends à un surcoût d’environ 8 % à 10 %, 

avec un retour sur investissement plus long.

La certifi cation HQE est-elle dépassée ?
Bien sûr qu’elle est dépassée. Elle n’avait qu’un but : faire 

décoller les constructions à haute qualité environnementale. 

Aujourd’hui, tout le monde peut l’atteindre mais les futurs 

millésimes seront plus sévères. Là encore, l’histoire s’est 

accélérée. Qui aurait dit que nous serions rattrapés si vite ? 

Le référentiel HQE est en cours d’évolution et intégrera 

à l’avenir un système de points. HQE est par ailleurs en 

train de se rapprocher de la certifi cation anglaise Breeam 

pour faire converger les référentiels et proposer une marque 

européenne qui puisse s’imposer à l’international au même 

niveau que la marque américaine Leed.

Le CSTB, dont le domaine d’expertise est traditionnellement 
le bâtiment, s’intéresse de plus en plus à la ville durable. 
Pourquoi ?
Parce que l’échelle du développement durable est celle 

du territoire urbain. Du bâtiment à la ville, l’optimisation 

des trois échelles n’est pas la même : au bâtiment est associée 

la performance énergétique ; à l’écoquartier, l’équilibre 

environnemental ; à la ville, le développement durable.

Sur la ville, tout le monde raisonne morphologie et pense 

ville dense. Si l’on peut agir sur la morphologie 

des bâtiments, il est diffi cile d’agir sur celle des villes, 

sauf sur le long terme. J’insiste donc sur la gestion durable 

de la ville à court et moyen terme. Quand on installe 

une ligne de tramway, quand on crée des voies piétonnes 

ou des zones 30, on ne change pas la morphologie 

de la ville mais son fonctionnement. Nous avons le pouvoir 

de rendre son métabolisme plus conforme aux objectifs 

du développement durable.

Président du CSTB, Alain Maugard a créé un département développement durable 
dès 2001 et a été parmi les premiers à parler de bâtiments à énergie positive.

RENCONTRE AVEC • ALAIN MAUGARD

« Avec le Grenelle, nous assistons 
à une accélération inimaginable 
il y a quelques années »
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ÉNERGIE

« Une division par 2,6 
représenterait déjà un effort 
considérable »  L’Union européenne, 

qui négocie l’après Kyoto pour le compte de l’ensemble 

des États-membres, doit décider de diviser par 4 d’ici 

à 2050 ses émissions de gaz à effet de serre par rapport 

à 1990. Elle devra ensuite répartir l’effort équitablement, 

sur la base d’un objectif unique d’émission par habitant. 

L’Allemagne, qui était le plus gros pollueur en 1990 et 

l’est encore parce qu’elle produit beaucoup d’électricité 

à partir de charbon et de lignite, devrait respecter 

un facteur 6 et la France, un facteur 2,6 : elle est et était 

déjà en 1990 un des pays les moins pollueurs grâce à son 

parc nucléaire et hydraulique. Les études prospectives de 

notre commission conduisaient à moins de 2,6 sur la base 

d’hypothèses ambitieuses, mais excluant des ruptures 

fortes dans un contexte de croissance économique. 

La France devra mettre en œuvre sans délai des mesures 

fort coûteuses et s’y tenir, quel que soit le prix du pétrole 

à venir. Le recours aux énergies renouvelables est 

incontournable, tout comme les économies d’énergie 

et le renouvellement du parc nucléaire. Aller au-delà 

implique de rationner, de délocaliser des industries 

ou de croire aux miracles de la technologie. »

LE FACTEUR 4 EST-IL 
ATTEIGNABLE EN FRANCE ?

Impulser une dynamique ou obtenir une répartition plus équitable des efforts, 
les avis sont partagés concernant le cap à prendre et les moyens à mettre en œuvre.

« Diviser nos émissions par 
quatre ne relève pas de la 
science-fi ction.  L’enjeu du réchauffement 

climatique est planétaire et si un pays industrialisé tel 

que la France ne donne pas un signal fort en recherchant 

le « facteur 4 », comment pensez-vous que réagiront 

les pays en développement ? Pour y arriver, il faut plus 

d’ambition et plus de détermination dans nos choix 

énergétiques. Plusieurs scénarios alternatifs montrent 

qu’il est possible de diviser par quatre nos émissions 

de gaz à effet de serre d’ici à 2050. Encore faut-il 

envisager passer de la politique de la pastèque à celle 

de la groseille. C’est-à-dire, encourager et multiplier les 

pistes plutôt que de mettre en avant une grande solution 

miracle comme le nucléaire. De ce point de vue, la 

France mise sur la pastèque tandis que l’Allemagne a fait 

le pari des groseilles. Les grands gisements d’économie 

sont identifi és, les transports notamment, et les énergies 

renouvelables monteront nécessairement en puissance. 

Je pense qu’il faut également miser sur la séquestration 

géologique du CO
2
 qui jouera un rôle fondamental 

dans la deuxième moitié de ce siècle. En France, cela 

concerne les grands émetteurs de gaz à effet de serre 

comme la sidérurgie ou les cimenteries. »

PIERRE RADANNE,  
expert en politiques énergétiques

JEAN SYROTA,  président 
de la commission énergie au Centre d’analyse stratégique
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Hydrolien
À l’avenir, de 
nouvelles énergies 
renouvelables 
seront probablement 
exploitées. Ainsi, 
dans l’estuaire 
de l’Odet (Finistère), 
le projet Sabella 
va permettre de 
tester en mer une 
« hydrolienne » 
capable de récupérer 
l’énergie des 
courants de marée 
pour produire 
de l’électricité. 
La machine est posée 
sur le fond sur une 
structure lestée par 
des sacs de sable.

NUCLÉAIRE

10 TWh
Un réacteur 
nucléaire (REP 
de 1 450 MW) 
produit en moyenne 
sur une année 
10 TWh (10 milliards 
de kWh). Ce qui 
pourrait être obtenu 
avec, au choix, 
2 000 éoliennes d’une 
puissance de 2 MW 
(1) ou 10 millions 
d’installations 
de 10 m2 de panneaux 
photovoltaïques (2).
(1) fonctionnant 2 500 heures 
équivalent pleine puissance 
par an, pour un vent moyen 
de 7m/s.
(2) d’une puissance 
de 1 kW pour 10 m2 et 
de rendement annuel 
moyen de 1 MWh pour 10 m2.
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